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DU  PARLEMENT  T * " 
DE  NORMANDIE, 

Sur  l'Edit  des  Vingtièmes . 

Du  îo  Décembre  1787. 

^Iessieurs  les  Commiffaires  ont  rendu 
compte  de  l’examen  qu’ils  ont  fait  de  l’Edit 
du  mois  d’O&obre  dernier , portant  pro- 
rogation du  fécond  Vingtième  pendant  les 
années  1791  & 179a}  leélure  faite  dudit 
Edit,  délibéré. 

La  Cour , toutes  les  Chambres  alfem- 
blées  , conlidérant  que  l’Edit  du  mois 
d’Oâobre  1787,  qui  étend  la  perception 
des  Vingtièmes  aux  années  1791  & 1792, 
ne  peut  être  regardé  que  comme  une  pro- 
rogation & une  extenfion  d’impôts.  Que 
ce  double  fardeau , fans  préfenter  aux  Sujets 
du  Seigneur  Roi  l’afpeéi  décourageant  dune 
nouvelle  invention  fifcale,  n’en  eft  pas 
moins  un  nouveau  fubfide  très-onéreux. 
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Que  cependant  la  nature  & la  détonation 
des  Vingtièmes  dévoient  mettre  les  Peuples 
à I abri  de  ce  nouvel  accroiffement. 

Que  c’eft  une  erreur  de  croire  que  les 
Vingtièmes  aient  dû  croître  graduellement 
comme  les  revenus  des  contribuables:  que 
cet  impôt,  comme  tous  les  autres,  na  pu 
être  établi , & ne  l’a  été  en  effet  que  pour 
latisfaire  a un  befom  momentané  ; qu’ainfi 
ioutenir  que  les  Vingtièmes  doivent  croître 
dans  la  proportion  des  revenus , feroit  pro- 
filer cette  maxime  fauffe  & impolitique 
que  les  dettes  de  l’Etat,  au  lieu  de  s’éteindre 
par  1 ordre  & l’économie  , doivent  s’ac- 
croître parallèlement  avec  les  propriétés 
des  contribuables.  . 


Que  cette  vérité  fut  tellement  fentie  dés 
1 origine , que  l’Edit  du  mois  de  Mai  1749 
portant  création  du  premier  Vingtième  * 
retoeignoit  l’obligation  de  donner  des 
déclarations  de  leurs  biens,  aux  féuls  pro- 
priétaires qui  n’avoient  pas  été  compris 
dans  les  rôles  précédemment  établis  pour 
la  perception  du  Dixième.  Que  par  la 
Déclaration  du  7 Juillet  17 56,  le  fécond 
Vingtième  fut  établi  dans  la  même  forme, 
& fur  les  mêmes  principes  que  le  premier  \ 
quoique  les  propriétés  territoriales  euffent 
déjà  éprouvé , fans  doute , une  amélioration 
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fenfible  depuis  1749.  Que  tel  fut  toujours 
le  fentiment  de  ladite  Cour , & qu’elle  ne 
cefla  de  prendre  les  plus  vigilantes  précau- 
tions pour  réfréner  l’avidité  des  Agens  du 
fifc.  Qu’on  trouve  des  monumens  de  fa 
fermeté  inébranlable  dans  fon  Arrêt  de 
Réglemeut  du  3 Juillet  1762,  & dans  les 
modifications  appofées  à l’enregiflrement 
de  la  Déclaration  du  21  Novembre  1763  , 
& des  Edits  de  Juin  176*7  & Décembre 
1768,  qui  portent,  entr’autres  difpofitions , 
que  le  premier  & le  fécond  Vingtièmes , tant 
qu  ils  auront  lieu , ne  pourront  être  perçus 
que  fur  les  rôles  actuels , dont  les  cotes  ne 
pourront  être  augmentées  > à peine  contre  les 
contrevenans  d'être  pourfuivis  extraordinaire- 
ment. 

Que  fi  ladite  Cour  a eu  la  douleur , en 
1777  & 1778,  de  voir  fe  multiplier,  contre 
ces  vérités  inconteftables , les  aftes  rigou- 
reux du  pouvoir  abfolu , elle  a eu  la  fatis- 
faêHon  de  voir , bientôt  après , fa  refpec- 
tueufe  perfévérance  couronnée*  Que  l’Ad- 
miniftration , après  s’être  un  moment  éga- 
rée f eft  enfin  revenue,  en  1782,  à ce 
principe  d’équité  politique  , que  tout  impôt 
eft  invariable  dans  fa  quotité  comme  dans 
fa  durée.  Qu’on  lit  dans  l’Edit  de  Janvier 
1782,  portant  création  du  troifieme  Ving- 
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tieme  , cette  claufe  d’autant  plus  précieufe 
qu’elle  embraffe  toute  la  durée  de  cet  im- 
pôt : Les  trois  Vingtièmes  feront  impofés 
fuivant  & conformément  aux  rôles  de  la 
préfente  année  , fans  que  les  cotes  de  chacun 
des  contribuables  puiffent  être  augmentées  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , fauf  à ceux 
qui  je  trouveraient  trop  impofés  , à fe  pour- 
voir en  la  forme  ordinaire. 

Que  d’après  cette  difpofition  formelle 
de  FEdit  de  1782 , & l’enchaînement  & la 
fuite  des  différens  Edits  fur  les  Vingtièmes, 
tous  ceux  qui  font  impofés  au-deffus  des 
cotes  antérieures  à 1749  , feroient  autorifés 
à fe  pourvoir  en  la  forme  ordinaire.  Que 
ceux  qui  paient  ftriftement  le  dixième  de 
leur  revenu  afhiel , font  précifément  dans 
ce  cas,  puifqu’ils  ne  devroient  payer  que 
le  dixième  du  revenu  qu’ils  avoient  en 
1749.  Qu’ainlî , pour  rétablir  l’égalité,  il 
eût  été  bien  plus  digne  cle  la  juftice  du 
Seigneur  Roi,  & bien  plus  conforme  a fes 
promeflbs  , de  réduire  les  nouvelles  cotes 
au  niveau  des  anciennes  , plutôt  que  d’éle- 
ver les  anciennes  au  taux  des  nouvelles,  j 

Que  d’après  le  tableau  préfenté  au  Sei- 
gneur Roi  dans  ces  derniers  temps  , par 
toutes  les  Cours  de  fon  Royaume  , il  ne 
peut  pas  fe  diffimuler  que  fes  Peuples  font 


furchargés  au-delà  de  leurs  forces.  Qu’en 
vain  les  Provinces  les  plus  riches  de  la 
France  ; qu’en  vain  la  Normandie  fe  glori- 
fieroit-elle  de  la  fertilité  de  fon  fol  , de 
l’aftivité  de  fon  commerce,  de  fa  prodi- 
gieufe  population  , & de  l’induftrie  de  fes 
Habitans , puifqu’elle  eft  impofée  dans  la 
proportion  toujours  exagérée  de  fes  ref- 
fources. 

Qu’on  eft  fi  perfuadé  de  l’épuifement 
des  Peuples,  que  ce  n’eft  plus  avec  con- 
fiance que  l’on  vient  aujourd’hui  demander 
de  nouveaux  fecours , mais  qu’on  emploie 
une  forme  indireéle  ; que  fous  le  fpécieux 
prétexte  de  ne  tendre  qu’à  rétablir  l’égalité 
dans  la  répartition  , fous  les  promefles 
vaines  & infignifiantes  de  ne  pas  exiger  de 
nouvelles  contributions  de  ceux  qui  paient 
rigoureufement  le  dixième  ; on  laifie  à tous 
les  propriétaires  l’incertitude  & la  crainte 
de  voir  bientôt,  au  gré  de  l’avidité  fifcale  , 
renouveller  fur  leurs  fonds  les  inquifitions 
des  vérificateurs. 

Que  c’eft  aujourd’hui  un  principe  public 
& reconnu , que  c’eft  une  vérité  nationale, 
que  le  concours  des  trois  Ordres  de  l’Etat  peut 
feul  donner  le  confentement  à un  nouvel 
impôt.  Que  cette  vérité  eft  d’autant  plus  fa- 
crée,  qu’après  avoir  été  couragenfement 
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défendue  par  le  Parlement  féant  à,  Paris , 
elle  a furvécu  aux  perfécutions  qu’il  a eu 
à fouffrir  pour  elle.  Que  le  Seigneur  Roi 
lui-même  vient  de  mettre  à ce  principe 
fondamental  de  notre  droit  public  , le  fceau 
de  fon  approbation , lorfque  , cédant  à la 
réclamation  unanime , il  a promis  a la  Na- 
tion  d’affembler  les  Etats  Généraux..  ^ . 

Que  les  Coûts  peuvent  quelquefois , à la 
vérité , dans  des  néceffités  preffantes , & 
lorfque  les  Etats-Généraux  Rapporteraient 
pas  un  affez  prompt  remede , conlentir  un 
fubfide  proportionné  à la  nature  & à la 
durée  des  befoins  ; mais  qu’il  n’eft  pas  per- 
mis à ladite  Cour  de  regarder  l’extenfion 
d’impôt  que  renferme  l’Edit , comme  une 
de  ces  reffources  urgentes  & momentanées. 
Que  depuis  cinq  ans  le  Seigneur  Roi  a pre- 
fervé  fcs  Etats  du  fléau  de  la  guerre  ; quil 
a porté  , dans  toutes  les  parties  de  l’Admi- 
niftration, un  zele  aÉtif  & réformateur:  que 
la  charge  de  l’Etat  en  a ete  confiderablement 
«diminuée,  & que  fi,  après  tant  de  retran- 

chemens  & d’améliorations, il  reftoit  encore 
un  déficit  dans  les  finances,  il  paroît  à la- 
dite Cour  trop  irrémédiable  pour  n’être  pàs 
compté  au  nombre  de  ces  grands  maux  de 
la  Nation  , qui  ne  peuvent  attendre  des 
fecours  que  des  Etats-Géneraux. 


Que  bien  loin  de  fe  raffiner  par  l’efpé* 
rance  de  voir  s’éteindre  les  deux  vingtièmes 
en  1792  , il  fuffit  de  fuivre  le  cours  de  cét 
impôt  depuis  Ton  étabfiffement , pour  s’aban- 
donner aux  plus  vives  & aux  plus  juftes 
alarmes. 

Que  depuis  1749,  époque  de  la  créa- 
tion des  Vingtièmes , on  voit  cet  impôt , 
qui  ne  fut  jamais  confenti  que  pour  un 
temps  , fe  renouveller  toujours  au  moment 
où  il  devoit  finir  ; on  le  voit  s’étayer  fur 
des  aéfes  fréquens  de  pouvoir  abfolu , & 
fur  la  difgrace  des  Magiftrats  : au  lieu  que 
l’impôt  n’auroit  dû  reparoître  que  pour  les 
befoins  de  l’Etat , on  voit , contre  tous 
principes  d’équité  & d’adminiftration , les 
befoins  de  l’Etat  renaître  pour  l’impôt. 

Que  les  vérifications  rigoureufes  dont  on 
paroît  menacer  ceux  qui  feront  légère- 
ment ou  arbitrairement  Soupçonnés  de  ne 
pas  payer  exaftement  le  dixième  de  leurs 
revenus  , vont  renouveller  ces  vexations 
fifcales , dont  l’effroi  fubfifte  encore  dans 
les  Provinces  ; contre  lefquelles  ladite  Cour 
a toujours  réclamé  avec  tant  de  véhé- 
mence , & à l’occafion  defquelles  elle  a 
dépofé  au  pied  du  trône  de  fi  fréquentes 
& fi  douloureufès  fupplications. 

Qu’inutilement  pour  établir , dans  la  ré- 
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partition  des  impôts , l’égalité  fi  défirable  , 
& à laquelle  doit  toujours  tendre  une  adminis- 
tration jujle  & paternelle  9 le  Seigneur  Roi 
auroit-il  réfolu  de  fupprimer  les  abonne- 
mens  , les  immunités , & les  privilèges  : 
qu’une  trop  funefte  expérience  apprend 
que  le  zèle  des  vérificateurs  n’eft  ni  affez 
impartial  , ni  affez  incorruptible  pour  pro- 
duire cet  heureux  effet  j que  pour  dérober 
la  connoiffance  de  leur  fortune  5 les  riches 
auront  toujours  deux  barrières  infurmon- 
tables  à oppofer  ; la  fédu&ion  & la  crainte , 
tandis  que  le  pauvre , foible  & confiant , 
fera  feul  en  proie  à toute  l’aflivité  des  per- 
quifiteurs. 

Que  les  Etats-Généraux  font  promis  pour 
1791  $ que  la  bonté  du  Seigneur  Roi  a 
même  laiffé  concevoir  à fes  peuples  l’efpé- 
xance  de  voir  avancer  cette  époque  inté- 
reffante.  Que  ce  moment  fur  lequel  tous 
les  vœux  de  la  Nation  font  fixés , emmenera 
fans  doute  un  nouvel  ordre  de  chofes , un 
nouveau  régime  d’impôts , un  nouveau  fyf- 
tçme  de  Finances.  Que  d’ici  à cette  révo- 
lution prochaine  il  refte  un  trop  court  ef- 
pace  pour  éprouver  des  effets  utiles  des 
vérifications  projettées,  fur-tout  fi  le  Sei- 
gneur Roi  ordonne  , ainfi  qu’il  eft  de  fa 
juftice  , d’y  procéder  avec  circonfpec- 
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tion,  avec  équité , avec  douceur,  avec  im- 
partialité , conféquemment  avec  lenteur. 

Que  dans  ce  moment-ci , comme  dans 
toutes  les  circonftances  difficiles , la  Pro- 
vince de  Normandie  reflent  plus  vivement 
la  privation  de  fes  anciens  Etats  ; que  fous 
cette  adminiftration  quelle  regrette  & 
qu’elle  ne  ceffera  de  réclamer , elle  n’au- 
roit  peut-être  pas  eu  la  douleur  de  refufer 
au  Seigneur  Roi  le  nouveau  fubfide  qu’il  lui 
demande.  Qu’impofée  à la  même  quotité 
quelle  l’eft  aujourd’hui  j mais  impofée  par 
elle-même , elle  eût  été  plus  riche  de  deux 
biens  innapréciables , l’économie  & l’éga- 
lité dans  la  répartition.  Qu’en  un  mot  elle 
eft  moins  effrayée  de  l’impôt  que  des  vexa- 
tions que  fa  perception  lui  prépare. 

Que  dans  tous  les  temps  les  auguftes 
prédéceffeurs  du  Seigneur  Roi , ont  reconnu 
qu’ils  ne  pouvoient  ni  ne  dévoient  lever 
aucune  taille , fubvention , exaêlion  ou  im- 
pôt quelconque  fur  les  fujets  de  leur  Du- 
ché de  Normandie,  que  du  confentement 
des  Gens  dés  trois  Etats  affemblés.  Que  pri- 
vée pour  un  temps  de  ce  privilège  impref* 
criptible,  la  province  de  Normandie  n’a 
jamais  perdu  l’efpérance  ni  le  droit  de  le 
recouvrer.  Que  ce  bienfait  accordé  récem- 
ment à la  Provence , ranime  la  confiance 
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de  ladite  Cour  dans  la  juftice  & la  perfé- 
v^rance  de  fa  demande,  & prouve  que  le 
Seigneur  Roi  aime  mieux  recevoir  de  fes 
Sujets  des  tributs  volontaires,  que  des  impôts 
exigés. 

Par  toutes  ces  confidérations  ladite  Cour 
a arrêté  que  le  Seigneur  Roi  fera  très-ref- 
peâueufement  & très-inftamment  fupplié 
. de  retirer  un  Edit  qui  jette  l’alarme  dans  fa 
province  de  Normandie  , qui  rappelle  le 
fouvenir  des  vérifications  tyranniques  & 
arbitraires , dont  elle  a eu  fi  long-temps  à 
gémir  , & quelle  auroit  une  trop  jufte 
crainte  de  voir  renouveller.  A également 
arrêté  qu’elle  répréfentera  conftamment  au 
Seigneur  Roi  i’impoffibilité  où  elle  fe  trouve 
de  procéd^  à l’enregifirement  d’aucuns 
nouveaux  ifnpôts  qu’ils  n’aient  été  préala- 
blement confentis  par  la  Nation,  ou  par  les 
trois  Ordres  de  la  Province  affemblés. 


Fait  crPouen  en  Parlement  ce  zo  Décembre  ij%7* 


